
Cuba dénonce le fait que les
sanctions américaines violent le
droit international

La Havane, 24 juillet (RHC) Le directeur général pour les États-Unis au ministère cubain des Affaires Étrangères, Carlos Fernández de Cossío, a dénoncé ce vendredi dans une interview à la chaîne MSNBC que les sanctions de Washington contre Cuba violent le droit international.

Dans ses déclarations, le fonctionnaire a déclaré que le gouvernement américain cherche à appliquer des lois nationales hors de sa juridiction, ce qui est 'inacceptable'.

Le diplomate a ainsi rejeté les dernières mesures de l’Office de contrôle des avoirs étrangers qui, la veille, a émis des dispositions contre le ministre des Forces armées révolutionnaires, le général de corps d’armée Álvaro López Miera, et la Brigade spéciale nationale du Ministère de l’intérieur.

Ces actions ont peu d’impact pratique, car le ministre de la Défense n’a pas d’actifs sur le territoire américain et n’a pas l’intention d’y aller pour faire du tourisme, a commenté Fernández de Cossío.

De même, le représentant du gouvernement cubain a réaffirmé que le gouvernement des Etats-Unis cherche à provoquer une crise migratoire, une attitude 'irresponsable' que La Havane a alertée depuis des mois et qu’il est possible de prévenir.

En outre, il a affirmé que l’accès à Internet n’est pas interrompu sur l’île, seulement quelques services ont été suspendus de manière sporadique et intermittente en raison des attaques des réseaux avec la participation de Washington et de grandes entreprises de technologie.



Comme le reconnaissent les experts, il s’agit d’une opération contre la nation antillaise qui utilise le monde virtuel pour répandre de fausses nouvelles et inciter à des mobilisations, c’est une campagne de désinformation, a-t-il déclaré.

Il a déclaré que l’administration du président Joe Biden n’a pas répondu jusqu’à présent aux accusations faites ces dernières semaines par le ministère cubain des Affaires Étrangères sur son implication dans les événements du 11 juillet dernier.

D’autre part, il a expliqué que les procès et les mesures contre ceux qui ont commis des actes de vandalisme dans les troubles font partie du système pénal cubain, 'il n’y a rien d’injuste ou d’extraordinaire, tout est fait dans le respect de la loi'.

À Cuba, il n’y a pas de disparus, ni torturés, ni assassinés, ce sont des mensonges répétés dans les médias américains, a expliqué Fernández de Cossío.

Sur la question des envois de fonds, il a nié les affirmations du sénateur républicain Marco Rubio et garanti que cet argent n’est pas frappé de taxes par le gouvernement, mais que les agences de transfert, comme Western Union, perçoivent une commission.

Ils essayent de justifier et de trouver un prétexte pour prendre des mesures qui, dans la pratique, affectent le peuple et veulent ainsi susciter un sentiment d’insatisfaction et de non-conformité avec le gouvernement pour appeler à des manifestations dans les rues, a déclaré le diplomate. (Source : Prensa Latina)
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